16ème FESTIVAL INTERNATIONAL DE GEOGRAPHIE

(29/09 – 2/10 2005)

"Le monde en réseaux. Lieux visibles, liens invisibles."

Pays invité : l'Italie

Monsieur Christian PIERRET, président fondateur du FIG, a présenté ainsi le thème de cette année (extraits de son discours inaugural) :


"Nous avions évoqué la "planète nomade" lors d'un précédent FIG : une planète où tout se noue, s'échange, se conserve, se jette, passe de mains en mains, de tête en tête, d'ordinateur en ordinateur, de portable en portable. Nous sommes les acteurs de ce changement historique radical qui nous fait passer de l'échange de biens matériels à des relations de service entre les hommes fondées sur la notion d'accès à des réseaux. L'accès aux réseaux est le nouveau signe de la richesse ou du pouvoir. "L'accès" est aussi puissant dans la société "post-industrielle" que l'était la propriété au début du capitalisme. La dynamique du monde contemporain repose sur des réseaux bien plus souples et informels qui tissent des liens visibles d'une extraordinaire densité et complexité. […] 

Le développement des nouveaux réseaux débouche sur de dramatiques logiques de surintégration et de surexclusion à toutes les échelles géographiques : locale, régionale, nationale, continentale et mondiale. Face à cette planète en réseaux, cette 16ème édition du FIG de Saint-Dié-des-Vosges va s'interroger sur les logiques à l'œuvre, les intérêts en jeu, les espaces intégrés ou délaissés. La fracture numérique ou les délocalisations sont-elles fatales ? Face aux marchés et aux territoires, quel avenir pour les services publics? Face au poids croissant des lobbyings, les réseaux d'influence sont-ils partis à la conquête du pouvoir ou font-ils partie du fonctionnement démocratique ? Souvent fantasmés, les réseaux d'idées et d'influence façonnent-ils le monde ?

Comme souvent lorsque le géographe questionne le monde, nombre de solutions sont apportées par le citoyen : à l'expansion planétaire des techniques et à la prégnance de l'économie monde doivent répondre la dynamique des valeurs d'égalité, de solidarité, de coopération internationale;"

Les comptes rendus suivants ont été réalisés par Romain BONNOT, Evelyne CHARLIER (Lycée d’Aubusson) et Marc TAVERDET (Collège d’Argentat et Lycée DANTON - Brive). Ils sont classés dans 5 rubriques thématiques. Le nombre et la diversité des conférences ont contraint de faire des choix, même si, dans la mesure du possible, les auteurs ont tenté de couvrir l’ensemble des différentes thématiques et applications pédagogiques. Pour plus d’informations et pour prendre connaissance du contenu des autres conférences, vous pouvez vous reporter au site du FIG, sur lequel les actes du festival sont publiés : http://fig-st-die.education.fr   

I. LES RESEAUX PEDAGOGIQUES

1.1 « Itinéraire pédagogique : construire un projet Comenius »

Avec Vincent BORELLA, Claire LIENHAARDT (IA - IPR), des délégués de la DARIC et des enseignants de toutes disciplines


Un site utile : www.socrates-leonardo.fr ; penser à consulter la DARIC (Délégation aux relations internationales) académique. Le projet Comenius s’inscrit dans un projet éducatif européen, dont le 1er remonte à 1995. La dimension européenne impose la multilatéralité (il faut des établissements de différents pays) : cet espace de travail commun ne dispose en revanche d’aucun contenu préétabli. Tout reste à inventer, tout en tenant compte des programmes et des calendriers des différents pays ; le but principal étant d’introduire l’innovation dans nos pratiques pédagogiques.    


Les objectifs : il s’agit d’un projet patronné par l’UE et qui vise à


*promouvoir la coopération européenne


*encourager les relations entre élèves de différents pays


*améliorer la connaissance des cultures et langues étrangères


*développer l’ouverture d’esprit et la tolérance


*valoriser le travail interdisciplinaire et le travail d’équipe


*utiliser les TICE

Cela nécessite un travail en réseau : recherche de partenaires (faire jouer les contacts personnels, les jumelages, Internet, le « démarchage » etc.). Lorsque le projet est accepté, il faut s’assurer qu’il s’inscrit dans les différents programmes scolaires : le projet n’est pas une surcharge par rapport aux programmes, mais une partie du programme traité par ce biais dans son ensemble. Conseil : faire partager l’expérience au maximum de classes et de niveaux possibles. Dernière chose : penser aux chefs d’établissement, souvent très intéressés par les perspectives nouvelles offertes. 

Dans la pratique, les équipes pédagogiques déterminent librement les objectifs et les activités, recensent les problèmes, mettent en commun les pratiques en vue d’une production commune. 

Les expériences [je ne résume ici que certains détails pratiques, non le discours général]

1. Alain JULLIAN : privilégié des thèmes économiques ou politiques. Utilisent l’horaire d’ECJS. S’est servi de ses contacts et n’a exclu aucune démarche pour trouver des partenaires (mais éviter les régions touristiques très convoitées). Réseau fonctionne au rythme de 2 rencontres par an (dont 1 en séance plénière) avec pour langues « officielles » le français et l’anglais. Il faut du nombre : plus il y a d’élèves, plus cela risque d’intéresser les institutions européennes et nationales (ministères) ainsi que les ambassades.

2. Expérience au lycée de Thann (Alsace) [en plus des conseils déjà donnés] élèves lancés dès la seconde (fonctionne ainsi en autonomie en Terminale). Proposition d’un calendrier de projet (3 entrées : date / activités / lieux) pour organiser le travail. Exemple de production : confection d’un livre de recettes de cuisine trilingue.

Marc TAVERDET

II. LES RESEAUX ITALIENS

2.1. « La mosaïque italienne : géopolitique d’un territoire »

Giuseppe BETTONE (Université de Rome II)

S’il y existe un pays dont la nation ne fait aucun doute, il s’agit bien de l’Italie : partant de cette remarque d’Yves Lacoste et posant, en contrepoint, le paradoxe de l’existence d’une mosaïque italienne, le géographe italien Giuseppe BETTONE s’attaque de façon magistrale à la question des frontières italiennes. Non les frontières extérieures, mais celles, infiniment plus complexes, séparant les régions entre elles.  

Lé découpage administratif actuel est un héritage du XIX è s. et répond à des besoins purement statistiques. G BETTONE rappelle ainsi que les frontières entre régions ne prennent nullement en compte le facteur politique et qu’elles constituent dès lors un « non-sens identitaire ». Les exemples sont nombreux : Lombardie, Basilicate (où les habitants se qualifient eux-mêmes de Lucaniens), etc. qui montrent des régions composites, à l’unité et à l’identité problématiques.

La situation interpelle d’autant plus que, depuis 1993, les régions sont devenues des lieux de pouvoirs très importants. Les Présidents de régions sont des personnalités de premier plan, tandis que les 20 parlements régionaux disposent de larges prérogatives en matière de législation. Il faut aussi compter avec les 8000 communes, administrées par des maires qui ont une autonomie importante.

Finalement, le découpage régional italien peut aboutir à des superpositions d’actions, à des problèmes de concertation qui surgissent en raison de la multiplicité des acteurs. Ces nombreuses frontières, ces milliers acteurs participent de la fragmentation et de la difficulté de gestion du territoire italien.

Marc TAVERDET

2.2. « L’Italie vue par le monde : de multiples représentations »

Giacomo SPANDRE (Université de Milan), Maria MOSSELLO (Université de Florence) et André DAUPHINE (Université de Nice) 

Parallèlement aux réflexions passionnantes des deux géographes italiens susnommés qui insistent sur la diversité mais aussi le caractère réducteur de l’image que l’on se fait de l’Italie, André DAUPHINE propose une analyse originale dont j’ai choisi de résumer le contenu.

Nota : je tiens à signaler que la thèse soutenue reprend le contenu du livre d’André DAUPHINE sur l’Italie, qui, à l’époque de la parution, avait fait l’objet d’un compte-rendu dans Historiens et Géographes par Jean-Bernard CHARRIER (n° 372 et 374), suivi d’un échange de lettres témoignant de deux visions géographiques différentes… et de la vitalité des courants géographiques ; je vous y renvoie pour plus d’informations. 


Ce qui intéresse ici A. DAUPHINE, c’est la représentation de l’Italie par les géographes français, marquée par la variété des positions due en partie à l’ancienneté et à la multiplicité des études (citons celles de J. SION, P. GEORGE, D. RIVIERE, C. VALLAT, entre autres). Cinq raisons expliquent la diversité des modèles scientifiques proposés :

*l’objectivité est difficile quand on parle de l’Italie (en cause : la convivialité italienne, la culture méditerranéenne commune, la vivacité des débats idéologiques, etc.)

*les écrits géographiques sont parfois datés (ex. dans les années 1930, on accordait une large place au déterminisme physique pour expliquer les retards de développement ; actuellement, l’influence des théories du sociologue Bagnasco explique la notion de « 3ème Italie »)

*le poids de l’extérieur (par rapport à la France, l’Italie est une terre d’émigration peu voire pas marquée par le colonialisme)

*le modèle de l’Etat – nation (inversé par rapport à la France car la nation italienne, émergée à la fin du Moyen Age, est antérieur à l’Etat, constitué au  XIX è s.) qui expliquerait la tradition de contestation de l’Etat

*l’influence des géographes italiens, qui offrent 2 modèles…

- dualiste (opposition Nord / Sud)

- 3 Italies 

… discutables car partout existe des aires de développement et des aires déprimées. 

A. DAUPHINE propose de combiner ces 2 modèles pour les fondre dans un « modèle multiéchelle », en « peau de léopard » (signe de l’inégale avancée du développement), illustrant l’existence du binôme centre / périphérie à toutes les échelles (nationale, régionale, locale = urbaine). 

En conclusion, le géographe niçois souligne l’influence des écrits italiens chez les géographes français, l’originalité des représentations due aux différences sociologiques et politiques, ainsi que la convergence actuelle vers une géographie plus scientifique. 
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2.3. « L’invention du paysage dans l’Italie du Quattrocento »

Jean Robert PITTE (Université de Paris IV – Sorbonne)

Une conférence de Jean Robert PITTE est toujours un moment privilégié et exceptionnel de bonheur géographique. Le Maître n’a pas failli à sa réputation, en attirant à la cathédrale de Saint-Dié une foule nombreuse, venue écouter et comprendre la genèse du paysage dans l’Italie du Moyen Age finissant. Jean Robert PITTE associe l’apparition de ce nouveau thème artistique et l’émergence de la notion de laïcité, séparation du profane et du sacré, du temporel et du spirituel. Comme aux autres grands moments de l’histoire, les artistes sont les précurseurs de cette nouvelle manière de penser. 

Un bref rappel historique permet de restituer toute son importance à cette révolution culturelle. Depuis les origines, l’homme a entretenu différents rapports au paysage. Alors que l’homme de Cro-Magnon faisait corps avec son environnement, l’Antiquité amène les premières transformations. Les Hébreux, les premiers, ont conçu une forme de distanciation avec leur espace de vie (ex. de Moïse devant la Mer Morte, dans le Deutéronome). C’est aussi le cas des Romains : l’empereur Hadrien n’admirait-il pas l’Etna ? Plus généralement, les villas romaines occupent des positions souvent sommitales, ce qui permet de privilégier la vue et donc de contempler le paysage. A l’autre extrémité du Globe, au IIè s., la Chine voit apparaître une école paysagère peignant des représentations de montagnes entourées d’eau ; le regard part du bas pour aller vers le haut, ce qui montre bien le sentiment d’humilité envers une nature divinisée. Quelques siècles plus tard en Europe, le paysage apparaît aplati, et la nature mise au service de l’homme (JR PITTE oppose ainsi le tableau de Maître OBERRHEIM (« Le jardinet du Paradis ») à celui de C. FRIEDRICH, « Le promeneur au-dessus de la mer de nuages » au début du XIX è s.

Dans ce cadre, c’est dans l’Italie tardo-médiévale qu’apparaissent les premiers paysages. Pétrarque en serait-il l’inventeur ? Alors qu’il gravit le Mont Ventoux (c’est le premier à effectuer l’ascension pour des motifs autres qu’utilitaires), il commence à décrire le paysage, mais sa relation s’interrompt : il a honte d’éprouver un plaisir esthétique et se plonge immédiatement dans la lecture de Saint Augustin ! On l’a compris, cette évocation du paysage n’en fait pas le réel inventeur. Au même moment en revanche, des tableaux illustrent l’irruption d’un nouvel objet dans l’univers pictural : au Palais des Papes, Matteo GIOVANETTI peint des damoiseaux déambulant dans une forêt qui, ici, n’a rien de désagréable ou de terrifiant. Surtout, c’est la fresque représentant les Allégories et les effets du bon et du mauvais gouvernement exécutée entre 1337 et 1339 au Palais public de Sienne par A. LORENZETTI, qui montre que le paysage a droit de cité : du bon gouvernement, découle le bon paysage avec une campagne harmonieuse et une ville magnifique et pacifiée. La scission du profane et du sacré, l’invention de la laïcité marque cette pré-Renaissance. On en retrouve d’autres témoignages dans des œuvres comme les Très Riches Heures du Duc de Berry, la Vierge du Chancelier Rolin ou encore certains tableaux de Dürer. 

En conclusion, cette émergence du paysage s’accompagne d’une nouveauté lexicale puis le mot « paysage » apparaît en 1493 pour désigner un tableau représentant un pays. Dès 1549, le linguiste Robert ESTIENNE peut écrire que « le paysage est un mot commun entre les peintres », et la traduction du terme dans les langues européennes intervient simultanément, dans les années 1550-1560. 

Marc TAVERDET

2.4. Table - ronde : « Les réseaux italiens en débat. Vers de nouvelles identités territoriales, sociales et économiques ?


Cette table - ronde, organisée par Colette VALLAT (Paris X), a été marquée par les contributions d’André DAUPHINE, d’Adalberto VALLEGA (Gênes) et Giuseppe DE MATTEIS (Turin) et suivie par des questions du public. J’ai choisi de résumer l’intervention de Colette VALLAT. 


Colette VALLAT choisit de mettre l’accent sur deux types de réseaux : ceux de la famille, exemple de réseau invisible car intime ; ceux des immigrés.


L’organisation territoriale italienne s’appuie sur celle de la famille : il n’est qu’à voir le cas de la « 3ème Italie », où la structure industrielle s’articule autour d’un travail familial, flexible et adaptable, répondant à la demande d’un marché mondialisé. L’Italie joue sur cet héritage. L’organisation familiale, incluant la transmission du patrimoine, permet l’organisation et la production d’une micro-industrie. 


Sur le plan démographique, il faut tordre le cou à une vieille idée : celle d’une « Mama » trimbalant sa ribambelle d’enfants. Cette image traditionnelle laisse place à une réalité plus sombre, puisque les taux de natalité et de fécondité sont parmi les bas d’Europe. L’enfant italien serait-il attaché à sa mère ? Autre idée à amender, car le lieu de résidence des jeunes ménages est souvent plus proche de celui du père… Donc le réseau familial est important mais il ménage juste une solidarité entre ses membres, certes essentielle dans le système économique. La différence la plus marquée avec le système français tient au fait que beaucoup de jeunes vivent encore chez leurs parents, parfois tardivement et surtout dans le Nord (les logements y sont chers). Au final, une intégration locale très forte en raison de réseaux familiaux importants.


Les réseaux d’immigrés sont diversifiés et complexes. Dans les années 1990, l’Italie est à la fois un lieu de passage (pour les Sénégalais par ex.) et d’arrivée (pour les Albanais), tandis qu’actuellement, de nouveaux réseaux migratoires voient le jour (ex. des Chinois au sud de Naples, qui sont de surcroît intégrés dans un réseau économique entre afroeuropéen). 

Marc TAVERDET

III. DES ESPACES EN RESEAUX

3.1 « Des jonques aux conteneurs : l'intégration par les réseaux en Asie orientale »

Philippe PELLETIER, université de Lyon II 

Christian TAILLARD, directeur de recherche au CNRS.

La présentation rend compte du travail du groupe NORAO - nouvelle organisation régionale en Asie Orientale- groupe créé en 1997 et qui a publié ses travaux en 2004.

Le secteur couvert : Chine, Japon, Corée et l'ensemble de l'Asie du Sud Est. 

L'idée majeure : la permanence des flux (de biens, de personnes, d'idées) sur le long terme.

La première partie (P. Pelletier) passe en revue les grandes périodes du développement asiatique pour présenter les routes maritimes

· VII° et VIII° siècles au moment des "îles d'or" (épices, étain..)

· XI° et XII°, la Chine des Song, le Vishnouisme et le Bouddhisme se diffusent par les réseaux marchands

· XIII° XV° l'islamisation se propage dans les comptoirs,  puis vers les royaumes de l'intérieur

· XV° l'expansion chinoise, jusqu'en Inde

· XVI° XVIII° la première phase de la colonisation européenne, fragmentée, concurrentielle,  le temps des comptoirs, des places maritimes, des réseaux distendus 

· XIX° une seconde phase avec la colonisation  de territoires intérieurs, l'Indochine par exemple ; période aussi d'une émigration chinoise massive, beaucoup plus forte que dans les périodes précédentes, une émigration de la misère

· la sphère de coprospérité japonaise, voulue avant la seconde guerre mondiale et dont le projet se heurte aussi bien à la résistance des asiatiques qu'à celle des Etats-Unis

· la défaite japonaise est suivie du retrait des colonisateurs (retraits précoces ou tardifs comme le Timor, Hong Kong, Macao) mais les axes et les nœuds perdurent, au delà de tous ces changements..

La seconde partie montre (C. Taillard) comment sont structurés ces réseaux hérités des comptoirs et des colonisations, autour de 3 pôles.

· au nord, le Japon et les relations vers l'Amérique, au sud Singapour et les contacts avec le Moyen Orient et l'Europe par le détroit de Malacca, au centre Hong Kong. Ces 3 pôles se sont maintenus de 1945 à aujourd'hui (à travers la décolonisation, la guerre froide) et aucun autre centre n'émerge, malgré les évolutions politiques ou technologiques

· les nœuds cependant se complexifient: au transport maritime s'ajoute le transport aérien, les câbles sous marins , les plateformes multimodales… Ils peuvent aussi se dédoubler : Japon et Corée ; Hong Kong et Taiwan ; Singapour et Bangkok ; et le dédoublement peut aller plus loin : Séoul et Pusan, Taipei et Kaohsiung. Le développement de Shanghai renforce le noyau central.

· cet axe est spécifique : c'est le seul qui soit de direction méridienne, il est à la fois une voie asiatique et circummondiale, il est contrôlé par les armateurs asiatiques.

Pour conclure, des cartes (qui seront sans doute disponible sur le site du FIG) permettent de montrer la variété des flux qui structurent cet espace, et leur dynamisme, carte des investissements, du tourisme, des déplacements de travail, de l'implantation d'une entreprise (Toyota)…

Evelyne Charlier, Aubusson.

3.2 « Les réseaux de villes en Sar-Lor-Lux : de véritables acteurs transfrontaliers »
Conférence d’Eric Auburtin (Institut de Géopolitique, Université de Paris VIII)

En introduction, E. Auburtin rappelle que cette coopération transfrontalière a 30 ans et qu’elle regroupe différents acteurs : Etat, collectivités territoriales (et locales) et, depuis peu, les réseaux de villes.

Deux réseaux sont en effet nés dans les années 2000 : le « QuattroPole » (Metz, Sarrebrück, Trèves et Luxembourg), et le « Sillon Lorrain » (Metz, Nancy, Epinal, Thionville). On remarque que Metz fait partie des deux, la question de la complémentarité ou de la concurrence de ces deux réseaux se pose donc.


Mais, avant d’aller plus loin, l’auteur se propose de revenir sur la notion de réseau. Il rappelle pour cela la définition de R.Brunet qui, pour simplifier, disait que les réseaux étaient des « axes où circulent des flux reliant des pôles entre eux ». M. Lussault et J. Lévy (2003) ajoutèrent que « le réseau produit de l’identité en mettant en relation des acteurs ». Cette définition plus complexe fait du réseau un objet de géographie sociale. Enfin Y.Lacoste (2003) rappela que la notion de réseau nécessite toujours de raisonner à différentes échelles.

I. Sar-Lor-Lux : un réseau de coopération transfrontalière à l’échelle interrégionale :

E. Auburtin, dans ce premier temps, revient sur l’historique de cette coopération transfrontalière complexe car elle se fait à différents niveaux :


- Elle est née dans les années 60-70 de la coopération de deux régions (la Sarre en Allemagne, la Lorraine en France) et d’un état indépendant : le Luxembourg. Elle est issue de la volonté des états de se rapprocher (surtout France et Allemagne) notamment dans le domaine économique (E.Auburtin parle « d’une C.E.C.A à l’échelle régionale »).


- Dans les années 80, un échange de lettres entre les ministres respectifs institutionnalise cette coopération. Une commission interrégionale est créée où se rajoute les régions de Trèves et du Palatinat occidental pour l’Allemagne, mais il n’y a pas de très grands projets. 


- A partir du milieu des années 80, un élargissement de la coopération aux acteurs locaux se met en place, aidé par le loi de décentralisation de 1982 en France. De plus, la signature de l’Acte Unique Européen en 1986, prévoyant la libre circulation dans la C.E.E en 1993 accélère encore le processus, et la coopération connaît un nouvel essor.

Un Conseil Départemental Interrégional se met en place et donne des avis à la commission interrégionale. Les acteurs locaux, comme le maire de Metz, J.M Rausch, y trouvent une grande place.

C’est un ensemble variant de 3 à 11 millions de personnes, selon les découpages, qui apparaît (soit l’équivalent de la Belgique).


En 1995, l’ensemble est encore complexifié avec l’intervention des ministres (la France regarde cette coopération avec un peu de méfiance, mais fait quand même partie des pays en avance dans ce domaine).

Enfin un autre espace de coopération naît par l’intermédiaire du découpage européen INTERREG (tout l’espace de coopération ne fait pas partie des territoires éligibles).


Sar-Lor-Lux est donc une coopération complexe, à différentes échelles et avec différents types d’acteurs.

Mais à quoi sert cette coopération ?


Les acteurs ont pour intérêt commun de vouloir se positionner en Europe et dans un monde soumis à la mondialisation, ce qui est plus facile en alliant leurs forces.


Les différentes régions ont ensuite des intérêts divergents, mais qui parfois se rejoignent :



- le Luxembourg, qui accueille plus de 100 000 travailleurs étrangers chaque jour (l’équivalent du quart de sa population), a besoin de rayonner sur son bassin de main d’œuvre.



- la Sarre, elle, est une région industrielle en reconversion qui a besoin d’exister car elle est soumise aux vélleités de son grand voisin (la Rhénanie Palatinat) qui serait tenter de l’absorber.



- la Lorraine, elle aussi avec des difficultés de reconversion, éprouve le besoin d’exister en France.

II. Les réseaux de villes dans la coopération : 


Un clivage territorial net apparaît entre une Sar-Lor-Lux urbaine et les autres espaces ruraux.

Quels sont les intérêts de la création d’un réseau de villes ?


- Tout d’abord, il faut rappeler qu’aucune ville de cet ensemble ne dépasse 200 000 habitants, le réseau de villes permet donc un regroupement ayant pour but de concurrencer les grandes métropoles européennes .


- De plus, ces villes veulent se positionner dans un grand espace de carrefour à l’échelle européenne (axe Nord-Sud : Europe du Nord-Suisse-Italie par Luxembourg, Metz et Nancy et axe Est-Ouest renforcé par le futur TGV Est).

A ce propos, différentes études menées (DATAR en France, projets de développement aux Pays-Bas) montrent que l’espace Sar-Lor-Lux n’a pas beaucoup de rayonnement international alors qu’il est prêt des grandes métropoles européennes. De même, cet espace apparaît souvent contourné par les grands axes de circulation appelés « eurocorridors ». Mais, E. Auburtin montre que si l’on regarde le trafic des différents axes de Sar-Lor-Lux, notamment l’autoroute A 31, on remarque un très fort passage, voire une quasi-saturation. Ainsi, dans la réalité, Sar-Lor Lux apparaît comme un vrai « eurocorridor ».


Les villes de Sar-Lor-Lux ont donc compris qu’il fallait s’unir, notamment pour obtenir ce label d’ «eurocorridor ».

III. Le Quattropole (Metz-Sarrebrück-Trèves-Luxemboug) :

C’est un réseau de villes constitué en février 2000 ne créant pas de nouvelle structure (il emploie des employés municipaux) dans le but d’améliorer notamment les connexions en haute technologie entre ces villes mais aussi les liens touristiques.

Pourquoi ces quatre villes veulent-elles travailler ensemble ?


- Metz a toujours regardé vers le Nord (vers Thionville, on a presque une conurbation).


- Sarrebrück a des difficultés financières.


- Trèves a une taille insuffisante et fait partie d’une région en difficulté depuis la réunification allemande car beaucoup d’entreprises partent s’installer à l’Est.


- Enfin, la ville de Luxembourg a besoin, comme le pays d’un rayonnement sur son bassin de main d’œuvre (notamment vers Metz).

E. Auburtin rappelle ici le rôle des acteurs locaux, notamment celui de J.M Rausch, le maire de Metz depuis 1971. Ce personnage, né à Sarreguemines, parlant parfaitement l’allemand s’occupe aussi des destinées de la communauté urbaine de Metz. Il voit sa ville devenir l’épicentre d’un triangle Nancy-Luxembourg-Sarrebrück, et pouvant ainsi contrebalancer la volonté de Nancy de devenir une métropole régionale.

IV. Le Sillon Lorrain (Thionville-Metz-Nancy-Epinal) :


Ce schéma est d’abord une idée de la DATAR qui veut rééquilibrer le territoire français avec de nouveaux pôles (reprise de l’idée des métropoles d’équilibre) et créer des liens entre ces villes moyennes et la dorsale européenne.

Là encore, E. Auburtin note le rôle du maire de Nancy, André Rossinot. Ce personnage, maire depuis 1983, a une influence nationale et s’investit pleinement dans ce projet.

Ces 4 villes regroupent 800 000 habitants, et concentrent les grands espaces commerciaux et les universités de la région. Elles ont également l’avantage d’être de la même couleur politique (le Conseil Régional, à l’époque, l’était aussi). 

Mais, la stratégie de Nancy apparaît différente de celle de Metz :


Nancy, pour exister, a besoin de constituer une vraie agglomération (notamment pour technopole), alors que la ville de Metz, au contraire, est la ville qui a la plus grande réserve foncière en France, elle n’a donc pas besoin de l’agglomération. Nancy a, quant à elle, besoin d’exercer une influence sur un « bassin de vie » orienté vers le Sud. Son aire urbaine s’élargit (jusqu’à Pont à Mousson, Toul et Lunéville) mais pour pouvoir exister en Europe, elle a besoin de regarder vers le Nord, c’est à dire vers Metz.


La stratégie d’André Rossinot n’est pas tourné vers Sar-Lor-Lux, mais vers un ensemble « Grand Est » où Nancy prendrait une place de choix entre Paris et Strasbourg. Cet ensemble est une association entre les régions Ile de France-Champagne-Ardennes-Lorraine et Alsace sous le contrôle de l’Etat. Elle veut éviter que Metz ne regarde trop vers le Nord, et que l’Alsace se tourne vers l’Allemagne, ce qui créerait de nouvelles périphéries en France.

En conclusion, E. Auburtin insiste sur les potentialités et les inconvénients des réseaux de villes Ceux-ci permettent de renforcer les liens entre les villes et d’augmenter leurs poids en Europe, mais des problèmes se posent : le problème des rivalités entre les villes (Metz/Nancy), et le problème du lien entre le rural et l’urbain car ces réseaux excluent les campagnes.

Romain Bonnot

3.3. "Recompositions territoriales des réseaux de transports en Europe.

 Acteurs et enjeux des dynamiques transfrontalières dans les Alpes et les Pyrénées."

Robert Marconis, géographe, Université de Toulouse.

Recomposition: de vieux réseaux nationaux, souvent obsolètes qu'il faut adapter au nouveau cadre européen, qui s'élargit. Partout, des frontières, mais dans le cas des montagnes, des problèmes supplémentaires : le relief, des accidents récents, des refus, des coûts… d'où le choix de ces deux exemples.

Deux montagnes frontières : les Pyrénées entre un membre fondateur de l'UE et 2 membres plus récents ; les Alpes, 2 membres fondateurs, un pays entré tardivement, l'Autriche et un pays qui est en dehors de l'UE, la Suisse, avec une politique originale et avancée en matière de ferroutage.

Une intensification considérable du trafic depuis 50 ans au sein de l'UE et la route domine. Les infrastructures sont saturées, le coût social, environnemental est énorme.

La question des aménagements est posée, aux différentes échelles, et elle engendre des conflits.

Les enjeux

    le contexte économique et réglementaire

· progression des échanges internationaux, dans le cadre de la mondialisation, aussi bien en nombre de tonnes qu'en nombre de voyageurs

· les atouts du transport routier :la souplesse surtout, pour faire du porte à porte, pour s'adapter aux augmentations de trafic comme aux reculs

· libéralisation, déréglementation, mais protection du rail en France comme dans l'UE, la question du transport comme service public…

    la progression des trafics et les perspectives

· la demande évolue (pour les marchandises comme pour les hommes) :on ne regarde plus la distance mais le temps et le coût. Il faut aller vite sans coûter cher.

· rôle essentiel donc de la logistique : celui qui dirige, ce n'est pas celui qui a le camion, ni la marchandise, mais celui qui a l'ordinateur, dans la métropole et qui organise les flux ; on groupe – et dégroupe- dans les hubs.

    les nouvelles infrastructures : des réseaux à larges mailles

· quels tracés ? les nouveaux réseaux, dans le cadre de l'UE, doivent tenir compte des héritages ; tout tracé suppose un débat (ex: TGV vers Nice…) et tout raccord frontalier une négociation.

· quels financements ? faut-il faire payer le contribuable, ou bien l'usager (c'est-à-dire emprunter et rembourser avec un péage) ? Souvent c'est la deuxième solution qui est choisie et dans ce cas on ne peut équiper que des endroits "rentables", ce qui n'est plus vraiment de l'aménagement…

· il faut aussi tenir compte d'une montée des préoccupations environnementales : Somport, Mont Blanc…

    acuité des problèmes dans les montagnes

· des infrastructures héritées et saturées (routes des années 60 et 70; voies ferrées bien plus anciennes encore)

· des milieux fragiles, des accidents, des trafics reportés et d'autres accidents…

· les tunnels d'altitude supposent des voies d'accès suffisantes (ce qui n'est pas le cas pour le tunnel de Puymorens par exemple) qui posent elles-mêmes des problèmes pour les riverains, d'où les projets actuels de tunnels de base, des tunnels longs, chers, avec les camions sur les trains pour des questions de sécurité, projets déjà bien engagés en Suisse.

· remise en cause du tout routier : le ferroutage est envisagé dans les montagnes (mais aussi ailleurs dans les endroits saturés)

Traverser les Alpes

    affirmation de quelques itinéraires majeurs

· les endroits de passage étaient très nombreux jusqu'au XVIII°, ils se sont réduits avec le rail et la route. (voir Documentation Photographique n°8034, une montagne au cœur de l'Europe)

· ces passages sont concurrents et complémentaires, et se réorganisent en fonction des limites qui sont imposées, en Suisse par exemple.

· actuellement saturation avec un très important trafic de transit

( un consensus en faveur du rail ou du ferroutage (projets :Lyon/Turin, à financer ; tunnel de base sous le Brenner)

voir le site www.alpes2020.org
    politique volontariste en Suisse

· des interdictions de circuler la nuit, le week-end, pour les camions.

· une taxe forfaitaire , toujours pour les camions, augmentée fortement en 2005.

· des projets en cours de réalisation : tunnels du Lötschberg et du St Gothard. En attendant, ferroutage sur les voies existantes.

             Documents disponibles sur le site www.alptransit.ch
Traverser les Pyrénées

    état de la question

· les infrastructures : de lourds handicaps pour le rail (écartement large en Espagne, 1,44m en France)

· depuis l'entrée de l'Espagne et du Portugal dans l'UE, l'augmentation du trafic a été considérable, bien supérieure à ce qu'on attendait

· des ajustements routiers ont été faits au coup par coup

· contexte géopolitique : émergence d'une politique de l'ensemble de la chaîne, plus favorable à un aménagement, mais aussi des difficultés qui proviennent de l'emboîtement des niveaux de décision (UE/Etats/régions/local)

· contexte géographique : des passages faciles aux extrémités donc peu d'intérêt pour des passages au centre, on a bien ajouté le tunnel de Puymorens et celui du Somport,mais il s'agit toujours de transport routier et le problème de l'accès à ces tunnels persiste (les cartes sont éloquentes, voir site ci-dessous)

· si le transport de fret entre Espagne et France se fait surtout par la route, 50% du fret espagnol à destination des autres pays de l'UE passe par la voie maritime (et le % augmente si on considère les pays en dehors de l'UE)

    multiplication des projets

· les intérêts sont divergents, la réalisation du tunnel du Somport a été un révélateur ; on peut voir aussi des sites de lobbying défendant la traversée centrale et qui défendent en fait un intérêt local qui ne peut espérer recevoir une aide européenne que si le projet réussit à s'inscrire dans un cadre européen….

· projet en cours de réalisation : le TGV espagnol, Séville / Madrid, à écartement européen, en cours de prolongement vers Saragosse et Barcelone, permettra de toutes façons le raccordement aux lignes françaises (TGV ou lignes normales)

· la grande traversée centrale par ferroutage semble mal partie ; on en parle depuis la fin des années 80 mais, lors d'un colloque récent à Tarbes, il est apparu clairement que l'Aquitaine, le Pays basque et la Catalogne sont peu intéressés, Midi Pyrénées et Aragon sont un peu seuls…face aux comités de défense au pied du Vignemale…

Restent les extrémités de la chaîne, et le cabotage… 

Documents disponibles sur le site www.transports.equipement.gouv.fr
Evelyne Charlier, Aubusson.

IV. LES RESEAUX DE TRANSPORT

4.1. « Le réseau TGV Est : quelles perspectives de développement pour le Sillon lorrain ? ». Maximilien PIQUANT (Chef de projet, ISIS)


Maximilien PIQUANT débute son intervention par une rapide présentation de son entreprise, ISIS, cabinet lyonnais appartenant au groupe français EGIS, situé à la 4ème place mondiale des sociétés d’ingénierie de transport. Le propos vise à expliciter les impacts du futur TGV Est dans l’espace lorrain [et pourrait, le cas échéant, servir d’exemple voire d’étude de cas en cours].


Le TGV a déjà 25 ans d’histoire. Le maillage du réseau est rayonnant à partir de Paris, proposant une desserte du territoire déformant l’espace-temps et une mise en réseau des territoires qui promeut complémentarités et concurrence ; ce faisant, le TGV agit sur la structuration et les dynamiques spatiales. De quels effets socio-économiques le TGV Est s’accompagnerait-il pour le Sillon lorrain ? L’analyse doit être replacée dans son contexte : en 2003, une déclaration commune de 4 villes (Metz, Nancy, Epinal, Thionville) fonde le Sillon lorrain, qui a mandaté la société ISIS (Lyon) pour effectuer l’étude d’impact d’une ligne à grande vitesse (LGV). Maximilien PIQUANT expose les enjeux de la question : attractivité du sillon lorrain ? Conséquences de l’implantation du TGV Est ? Lignes directrices d’une politique d’aménagement du territoire ?


Le « diagnostic du Sillon lorrain » insiste sur la position favorable de cet espace, situé à proximité de la dorsale européenne, cœur démographique de la Lorraine mais dynamiquement en retrait (aucune métropole de rang européen) et structurée Nord / Sud. Le territoire est organisé autour d’une métropole bipolaire (Nancy / Metz) avec deux agglomérations de taille moyenne (Epinal, Thionville), et se veut tourné vers l’extérieur. Le Sillon lorrain se trouve en effet situé dans une région-carrefour (eurocorridor) à l’échelle européenne. Il est peuplé de 1,2 M d’habitants (avec un poids démographique croissant en Lorraine). L’emploi est partagé entre reconversion industrielle – persistante- et tertiarisation (penser aux technopôles de Nancy et Metz, au pôle fibre –bois+textile- à Epinal, aux universités etc.) ; la concentration urbaine des emplois supérieurs (1/2 pour les deux métropoles régionales) constitue un point d’appui pour la LGV. Enfin, le tourisme (vert, culturel, de loisirs, thermal) souffre de n’être souvent que de passage : un enjeu important de l’implantation d’une LGV serait de capter et valoriser les flux touristiques.


Le projet de LGV poursuit trois grands objectifs : relier Paris à l’Est français, relier l’Est aux autres grandes régions françaises, s’inscrire dans un nouveau réseau ferré de relations européennes. La ligne, mise en service en 2007, desservira 5 gares, permettra un gain de temps (Epinal / Paris en 2h20 au lieu de 3h50 actuellement) et offrira des liaisons diverses, régulières, fréquentes (Nancy / Metz : 10 allers-retours par jour) y compris avec l’Ile-de-France et l’étranger. Trois études de cas permettent d’appréhender les éventuels effets de la desserte TGV :

*Lille : l’effet y est positif (nouvelle image, ancrage européen ; Euralille, vitrine de l’agglomération et lieu à fort potentiel de développement)

*Le Mans : peu d’incidences sur le développement économique, un bilan à relativiser

*la gare TGV Haute Picardie : un bilan très controversé

Au total, l’implantation d’une LGV a des effets sur la société, l’immobilier / urbanisme, l’économie, le tourisme (il faudra adapter les structures touristiques lorraines et étoffer l’offre haut de gamme), l’organisation des transports, en même temps qu’elle importe la modernité (luxe, confort, vitesse…) et favorise l’attractivité. 

Maximilien PIQUANT termine son exposé par l’énoncé de recommandations en termes d’aménagement du territoire lorrain (mieux structurer l’offre territoriale, constituer un programme de promotion, de prospection et un plan d’action).        

  Marc TAVERDET

4.2. « La grande vitesse ferroviaire en Europe : maillage transnational ou réseau déconnecté »

Conférence de Jean François Troin (Université de Tours)
J.F Troin, en introduction, rappelle que l’idée de réseau de transport européen apparaît dans les années 60, mais qu’elle a mis longtemps avant de se concrétiser, et ceci pour différentes raisons : lenteurs pour définir ce que devait être un réseau de transports européen, poids des préférences nationales, et insuffisance des dotations communautaires. 

L’Europe en devenant l’Europe des 12 avait, dès le départ, établit un schéma directeur des transports à grande vitesse : elle prévoyait pour la fin des années 90 une construction de 9 000 kms de lignes et l’aménagement de 15 000 autres kms. Mais qu’en est-il aujourd’hui ? En 2005, on observe de gigantesques retards : Pourquoi ? La situation est-elle la même dans tous les pays ?, Quel rôle joue la France qui est au cœur de ce réseau ?, Voit-on se dessiner un réseau transnational ou une accumulation de réseaux ?

I. Une suite de bonnes intentions et de blocages évidents :


On observe une succession de projets aux résultats restés insuffisants :



- En 1993, au sommet européen de Corfou, un réseau est recommandé, notamment par Jacques Delors. Dès l’année suivante, 26 projets sont retenus, mais les crédits qui leur sont accordés sont très insuffisants (1,8 à 2 milliards d’euros).

- En décembre 1994, on note une grosse avancée au sommet d’Essen : une liste 

précise est présenté pour 16 Etats (14 projets pour 100 milliards d’euros). Mais, en 2001, on observe qu’à peine 1/5 de ce qui avait été prévu a été réalisé car les crédits sont restés insuffisants. L’Espagne a, elle, construit des routes avec ses crédits propres.



- En 2003, la liste d’Essen est reprise est complétée. 26 projets pour 600 milliards d’euros sont retenus avec la création de quatre listes selon les priorités : liste 0 (grande priorité, comme par exemple le TGV Est) à liste 3 (priorité moindre, comme la liaison transpyrénéenne ou les liaisons vers les nouveaux pays membres). La participation européenne passe de 10 à 20 % pour les liaisons transfrontalières, mais comme les Etats financent les tracés à l’intérieur de leurs territoires, s’ils ne les réalisent pas, c’est tout le projet qui échoue. De plus, l’arrivée de nouveaux pays à l’Est pose d’autres problèmes.


J.F Troin souligne la nécessité d’intensifier la coopération entre les pays et d’augmenter les crédits. Les problèmes posés sont les suivants :



- Le manque d’argent est évident : les Etats n’ont pas assez d’argent et la commission européenne n’en donne pas assez. Les investisseurs privés ne se bousculent pas car il n’y a pas de rentabilité immédiate. De même, les régions ne peuvent pas tout assumer toutes seules, et les entreprises ferroviaires nationales sont souvent endettées (ex : SNCF).



- Les problèmes techniques sont nombreux : la signalisation et les captages de courants sont souvent différents selon les pays, on pourrait imaginer la création d’un matériel commun (comme l’Airbus), mais il y a trop d’opposition entre les entreprises (Alsthom/Siemens).



- Il y a une différence entre la vision des Etats et celle de l’Europe : comme par exemple sur le projet Lyon-Turin où la France est réticente. De même, il ne faut pas sous-estimer les lobbying routiers auprès des gouvernements.


Par conséquent, il existe donc de nombreux blocages.

II. Le réseau progresse pourtant mais avec des différences selon les pays :

A. L’Espagne : 

Elle est devenue très volontariste car elle est coupée de l’Europe (l’écartement de ses voies est différent), et elle veut améliorer son fret. 


Aujourd’hui, le réseau ferroviaire est une priorité nationale quel que soit le gouvernement. Le gouvernement Aznar avait entrepris des travaux en favorisant surtout les radiales vers Madrid. Le gouvernement Zapatero les a repris en prenant davantage en compte les dynamiques locales. Au total, 15 milliards d’euros seront investis et les travaux avancent bien (notamment la liaison Perpignan - Barcelone par le Perthus).


B. L’Italie :


L’Italie a beaucoup de retard, de nombreux travaux difficiles à réaliser sont en cours (Ex : liaison Rome - Florence qui nécessite 20 ans de travaux). L’Italie se heurte à différents problèmes notamment pour la ligne Lyon -Turin : coûts importants (13 milliards d’euros), résistance des « écologistes », problèmes techniques liés à la géologie… Dans le meilleur des cas, la ligne serai opérationnelle en 2018…


C. L’Allemagne :


L’Allemagne n’a pas une obsession de la très grande vitesse, et elle offre peu de liaisons de ce type avec les autres pays. Par exemple, la ligne ferroviaire du pont de Kehl vient juste d’être doublée (cette réalisation aura pris plus d’un siècle), cela favorisera peut-être le projet du TGV Est). Mais, il y a beaucoup d’oppositions entre la France et l’Allemagne car ces deux pays possède des cultures ferroviaires différentes.


D. La Belgique et les Pays Bas :


Ce sont des pays plus en retard dans ce domaine. La nécessité de la grande vitesse est moindre car ce sont de petits pays. De plus, la rivalité wallons/flamands est très vive.


Aux Pays Bas, on favorise le fret, notamment en lien avec le port de Rotterdam, mais le transport de passagers n’est pas une priorité.


E. La Grande Bretagne :


Celle- ci n’affiche pas de volonté de se rattacher au continent (J.F Troin rappelle la lenteur avec laquelle elle avait réalisé le premier tronçon vers le tunnel sous la Manche à travers le Kent). Pourtant, l’Eurostar est une vraie réussite commerciale. Par conséquent, les anglais accélèrent leurs travaux dans le Kent (2ème et 3ème tronçons), et ce, même si le coût est énorme (5.3 milliards d’euros pour 38 kms) : Paris sera alors à 2h20 de Londres en 2007.


On peut dire que Thalys et l’Eurostar marquent le vrai début d’un maillage européen. 


F. La France :


Elle devrait être la colonne vertébrale de ce réseau européen, pourtant elle rechigne et privilégie plutôt une logique de desserte nationale. 


De plus, la SNCF refuse toujours la création de lignes à grande vitesse mixte (Fret/passagers), car son but est de concurrencer l’avion même s’il faut pour cela créer des gares loin des centre-villes. 

Pour conclure, J.F Troin montre la différence entre le réseau du Nord de l’Europe et celui du Sud, ainsi que les différences entre les différents pays. Il rappelle que l’idée d’un train commun comme l’Airbus apparaît très éloignée, ce qui révèle le manque de coopération entre les pays. Enfin, il pose la question de la complémentarité et de la concurrence, évoquant notamment l’attitude de certaines villes.

Romain Bonnot.

4.3. « Quand les réseaux courent après la ville : transport et urbanisation»

Conférence de Robert Marconis (Université de Toulouse)
La relation entre la ville et les réseaux de transports est bien une question majeure aujourd’hui avec les problèmes que rencontrent les villes en matière de stationnement, de circulation. D’ailleurs historiquement, cette question a toujours été liée à la croissance urbaine. Cette dernière a d’abord été tributaire des réseaux urbains collectifs, avant de s’en affranchir grâce à l’automobile. Mais, les effets pervers de l’automobile conduisent aujourd’hui à des actions nouvelles en faveur du transport collectif, et amènent à repenser les rapports entre urbanisation et transport.

I. Villes et transports : une histoire complexe, un lourd héritage :


A. Naissance des transports collectifs :


Les premiers transports collectifs étaient les omnibus à chevaux, puis les tramways. Paris eut son métro au début du XXème siècle. C’était un service public concédé à des entrepreneurs privés avec, toutefois, un cahier des charges très précis. 


B. L’âge d’or des tramways électriques :


Avec les tramways électriques, apparaît une situation de monopole. Les réseaux de transports se figent dans l’espace. Parfois, les entrepreneurs construisent même des lignes dans des zones rurales faiblement peuplées. On peut alors dire que la ville « court après » les transports car les gens s’installent le long des lignes. De grands lotissements ouvriers naissent près des gares. C’est une situation qui dure jusqu’à la guerre de 14, car avec les années 20, apparaît la concurrence de la voiture pour les classes sociales aisées, et celle du « 2 roues » pour les classes populaires. Pour survivre, les compagnies furent obligées d’augmenter leurs tarifs mais ceci fit encore plus chuter la fréquentation. Alors, elles cherchèrent à faire des économies sur la qualité du service (réduction du nombre de lignes, augmentation du temps d’attente, vétusté du matériel…), mais ceci accrut encore la diminution de la fréquentation.


C. L’essor des transports individuels :


Dans les années 50-60, les gens deviennent plus autonomes avec l’automobile. C’est un signe de réussite sociale (on peut aller où l’on veut, s’installer où l’on veut). La ville de cette époque se façonne donc indépendamment des transports collectifs (les rues sont étroites, tortueuses). 


D. Adapter la ville à l’automobile ? :


Le réseau urbain est façonné par et pour l’automobile et on observe, aujourd’hui, les héritages de cette période.

II. Le renouveau des transports collectifs : 


A. Le tournant de 1971 :


On observe en France un refus du « tout auto » après 1968, des groupes « anti-autos » naissent. On se rend compte que lorsqu’on a une seule voiture par ménage, c’est un outil de liberté pour une personne (souvent le mari), mais pas pour le reste de la famille.


Le discours officiel change en 1971, car on favorise à nouveau le transport collectif.


B. De nouvelles solutions :


On a créé les P.T.U (Plan de Transport Urbain) qui étaient un premier signe d’intercommunalité. Avec ceux-ci, les collectivités pouvaient prélever des taxes, à hauteur de 1% de la masse salariale, sur les entreprises de plus de 9 salariés, ceci pour financer le réseau de transport public.


Mais, dans la réalité, cette solution a été diversement appliquée, car les maires prenaient, à travers elle, un risque électoral que beaucoup ont préféré éviter.


C. La recherche de nouvelles solutions techniques et leur mise en œuvre :


Les villes se sont trouvées devant une question cruciale : la réintégration de trop de transports collectifs dans les villes posait certains problèmes (rues trop étroites pour insérer les couloirs de bus, embouteillages à cause de leurs arrêts trop nombreux …). Il a donc fallu trouver d’autres solutions :

- le métro souterrain a été une solution envisagée pour les villes de plus d’un million d’habitants (Lyon, Marseille) ;

- pour Lille, comme il y a juste un million d’habitants dans la conurbation, on a préféré la création du V.A.L en surface ;

- le tramway plus moderne est une solution envisagée (Nancy…) ;

- d’autres villes hésitent beaucoup (Rennes, Bordeaux ou Toulouse qui a finalement choisi le V.A.L).


D. Les résultats sont souvent décevants :


Malgré les efforts faits pour trouver des subventions et l’argent finalement investi, les résultats restent plutôt décevants et la part des transports collectifs stagne (entre 8 et 15 % des déplacements). Les français préfèrent toujours la voiture.


Ceci concoure à l’étalement urbain, à la périurbanisation car les français aspirent à quitter leurs immeubles ou leurs tours pour des maisons individuelles. On assiste donc à l’apparition de vastes zones pavillonnaires où il est difficile de faire circuler des lignes de bus rationnelles (c’est à dire rentables pour tout le monde).


Dans un même temps, il apparaît que les mobilités des gens sont de plus en plus complexes. On est passé de déplacements limités (domicile-lieu de travail ou d’étude) à des déplacements multiples et variés (domicile- lieu de loisirs, de commerce…24h/24, 7jours/7). Ceux-ci sont donc difficiles à appréhender pour organiser un réseau de transport collectif rationnel.


E. Vers de nouvelles politiques : les P.D.U :


Un problème se pose aujourd’hui : les gens veulent deux choses difficilement conciliables : de faibles densités de population pour une meilleure qualité de vie, et une circulation facile grâce à la voiture. Il faudrait donc, pour pouvoir avoir des transports collectifs efficaces, trouver une solution intermédiaire entre les « densités immondes des barres » et l’étalement total. 


Un nouveau discours sur les densités urbaines naît, toutefois, aujourd’hui chez les décideurs politiques avec la mise en place des P.D.U (Plan de Développement Urbain). Ceux-ci prévoient la prise en compte des déplacements engendrés dans le futur par la construction de tel ou tel aménagement, ce qui ne fut pas toujours le cas. 

Romain Bonnot et Marc Taverdet.

4.4. « Les zones franches dans les réseaux internationaux de production »

Conférence de François Bost (Université de Paris X)


François Bost veut montrer que les zones franches constituent un thème de recherche exceptionnel pour appréhender la mondialisation. Elles permettent, car elles sont présentes dans 130 pays, de ne pas se contenter d’une vision européanocentrée de la mondialisation, mais bien d’appréhender cette dernière par le prisme du monde en développement.

Historique des zones franches :

- Le premier port franc est apparu sur l’île de Délos en 166 av J.C.

- Au Moyen - Age, les villes de la Hanse ont des ports francs.

- Mais, c’est dans la deuxième moitié du XXème siècle que les zones franches se multiplient, sur le modèle de la zone franche de Shannon en Irlande. Cette dernière n’était plus une escale sur les lignes transatlantiques depuis l’apparition de l’aviation à réaction, elle chercha donc une solution pour éviter la crise . Elle créa donc une zone franche qui accueillit des entreprises américaines intéressées par le marché européen. Ce fut une très grosse réussite dans le domaine du high-tech (jusqu’à 60 voire 80 % des exportations irlandaises dans ce domaine).

-
Ensuite, les zones franches se multiplièrent dans le monde, en suivant ce modèle. 

Elles se sont notamment multipliées dans les années 1990-2000 avec la libéralisation de l’économie et la chute du modèle communiste (notamment en Afrique).

Elles ont parfois dynamisé les économies locales (Taïwan, Chine..) en faisant appel à des sous-traitants sur place (en Chine, les zones franches du littoral, les Z.E.S, emploient 41 millions de personnes et sont à l’origine du décollage économique de ce pays). Si la Chine est le premier pays au monde en terme de personnes employées, le Mexique, avec ses maquiladoras, arrive en second, car c’est le seul pays en développement qui ait une frontière avec un très grand pays industrialisé.

Certaines ont aussi échoué comme, par exemple, au Togo, où l’on n’a pas de stabilité politique suffisante pour les investisseurs, ou en Ukraine, où elles servirent de bases aux trafics de toute sorte (alcool, armes…) avant qu’un « grand ménage » soit entrepris.

F. Bost propose une typologie des pays accueillant des zones franches :


- le modèle dominant est celui des pays qui accueillent des zones franches délimitées dans l’espace (comme les zones industrielles). C’est le cas de la Chine…


- d’autres pays ont choisi le modèle des points francs (la firme a des avantages pour s’installer et en plus, choisit l’endroit où elle veut s’installer). C’est le cas de Madagascar, par exemple.


- certains pays, comme l’Inde, ont choisi de mélanger les deux types.


- d’autres pays ont des projets en cours.


- enfin, certains refusent catégoriquement.

De même, il propose une typologie des implantations de ces zones franches à l’intérieur des pays :


- Type I : une seule zone franche en position stratégique.


- Type II : plusieurs zones franches avec plusieurs principales et plusieurs secondaires.


- Type III : plusieurs zones franches avec une hiérarchisation.


- Type IV : plusieurs zones franches avec une mise en réseau (complémentarité voire concurrence).

Enfin, il propose un modèle de fonctionnement de la zone franche avec deux cheminements stratégiques possibles pour les pays :

Textile
Stratégie de « sortie par le bas » (même production pendant 30 ans comme par exemple la Tunisie…)






Des problèmes de concurrence entre ces pays se 

posent.


Stratégie de « sortie par le haut » où on observe une diversification sectorielle progressive, avec une montée en gamme (ex : Singapour)

Romain Bonnot.

V. DES SOCIETES EN RESEAUX

5.1. « Les Guangxi : les réseaux invisibles au cœur de la société chinoise »

Pierre GENTELLE (CNRS)


On ne présente plus Pierre GENTELLE : agrégé de géographie et directeur de recherches au CNRS, ce spécialiste incontesté du monde chinois nous a gratifié d’une analyse originale et décapante des réseaux invisibles qui irriguent la société chinoise. Partant d’une définition du terme Guanxi, il montre que chaque Chinois est intégré dans un système fermé sur lui-même, qui gère ses relations sociales : « un chinois n’est jamais seul dans la vie ! ». En fait, la société chinoise doit être appréhendée à travers le prisme du confucianisme, actuellement redécouvert, et qui intègre chaque individu dans un rapport structuré et hiérarchique. Le Chinois doit ainsi restituer à sa descendance ce que son ascendance lui a donné. Exemple du mauvais fils qui, s’étant mal comporté avec ses parents, se retrouve isolé du reste du Guanxi. Ces liens, une fois établis, sont indestructibles, toute cassure étant vécue comme une offense majeure, un déclin du pouvoir ; toute action entraînant obligatoirement l’adhésion du groupe. Citant les recherches les plus récentes, Pierre GENTELLE montre le lien entre les Guanxi et le pouvoir, explicitant de façon convaincante et démystifiée la grande vigueur du népotisme. Toute faveur, tout service exigeant réciprocité, les Chinois sont intégrés dans un ensemble de relations interpersonnelles grâce auxquelles ils tirent pouvoir, richesse et position sociale. 

Romain BONNOT et Marc TAVERDET

5.2. « Les réseaux de la solidarité: comment les ONG ont imposé le développement durable ? »

Sylvie BRUNEL, géographe, Université de Montpellier III.

Le développement durable est une synthèse entre l'économique (production de richesses), le social (redistribution, lutte contre la pauvreté, réduction des inégalités), et l'environnement (pour ne pas compromettre l'avenir, par un souci de solidarité entre les générations). Ce concept s'est imposé dans les années 90, il est devenu un concept glouton.

Dans l'expression développement durable, l'environnement l'a rapidement emporté et  les ONG ont joué un rôle dans ce glissement qui a des conséquences importantes car il détermine les financements et les aides. Le devenir de la planète l'a emporté sur celui des hommes, la planète a été décrite comme agressée, se vengeant à travers des catastrophes naturelles que les hommes avaient bien cherchées…

Le concept de développement date du moment des indépendances, il dicte alors les politiques économiques et la coopération ; d'énormes sommes sont allouées par les deux camps de la guerre froide ; avec les années 80 et la crise de la dette, les grandes puissances imposent leurs vues à travers des plans de refinancement.

1989/1991 : il n'y a plus qu'un camp, l'aide publique au développement s'effondre entre 1991 et 2001 (jugée contreproductive, détournée par la corruption, dénoncée comme un assistanat) privant les Etats de leurs moyens d'action et multipliant les situations de crise. Ces crises sont dites humanitaires, même si elles sont en fait politiques, pour la conquête du pouvoir. Les moyens sont alors donnés à l'ONU et aux ONG pour des interventions humanitaires. Face aux Etats discrédités les ONG sont populaires, on leur fait confiance et on leur confie des moyens considérables (ex : Action contre la faim voit son budget x 10 entre 1994 et 2004).

Les ONG font vraiment leur apparition au sommet de la Terre (Rio 1992) ; elles ne sont plus isolées grâce aux nouvelles techniques de l'information et de la communication, elles forment des réseaux et s'inscrivent totalement dans la mondialisation. Elles sont des vecteurs de la mondialisation et elles vivent des moyens mis à leur disposition dans ce cadre.

On peut distinguer deux grands courants parmi ces ONG : les altermondialistes (contre les Etats, le FMI, la Banque mondiale, l'OMC…) dont les combats sont spectaculaires mais ne peuvent aboutir que très lentement ; les mouvements de défense de l'environnement, des ONG plus anciennes (nées au moment des pollutions comme Seveso-79-, Bhopal-84), plus expertes en lobbying, comme Green Peace, le WWF… Ce sont ces dernières ONG qui ont imposé le développement durable, avec le rapport Brundtland en 87 et le sommet de la Terre à Rio en 1992.

La politique de ces ONG (appuyée par la Banque mondiale) est une politique de défense des écosystèmes, dans des espaces protégés (Afrique de l'Est, Madagascar…). Georges Rossi parle d'"ingérence écologique". Les Etats du Sud ont d'abord protesté avant de chercher à en tirer  parti, comme la population locale qui doit maintenir pour  les touristes (et pour obtenir des financements) les apparences de la vie traditionnelle (cultures ancestrales "disneylandisées").

Ces aires protégées, ce "conservationnisme" sont dénoncés par Sylvie Brunel qui pense qu'il faudrait plus d'Etat de droit, plus de dispositifs de régulation à l'échelle mondiale, de paysanneries soutenues, des relations commerciales plus équilibrées… Il faudrait repenser une coopération avec les pays du Sud comme partenaires, penser à l'environnement certes mais aussi aux 9 milliards d'hommes que devra accueillir la planète.

Evelyne Charlier, Aubusson.

CONCLUSION : LES RESEAUX D’IDEES. DU BON USAGE DES « CAFES GEO »

Quelques mots sur les cafés géographiques…

Lors de ce F.I.G 2005, nous avons pu assister, tout en nous désaltérant autour d’un verre, à un café géographique un peu particulier. De très nombreuses personnalités s’étaient en effet réunies pour une sorte d’état des lieux de ce que sont les cafés géographiques aujourd’hui. On comptait parmi les participants : Christian Pierret, le maire de St Dié, géographe, ancien ministre et fondateur du F.I.G, Laurent Carroué, directeur scientifique du F.I.G, Jean Marc Pinet, animateur des cafés géographiques à Toulouse, Gilles Fumey animateur des cafés géographiques à Paris, Yann Calbérac, webmestre du site internet des cafés géographiques (le site de géographie le plus visité selon ses auteurs), l’inénarrable Pierre Gentelle qui participe à cette aventure (notamment par l’intermédiaire de ces « lettres de Cassandre » en ligne), ainsi que de nombreuses autres personnes qui ont pu faire part de leurs expériences rarement négatives des cafés géo…

Pourquoi cet état des lieux ? 

Les cafés géo sont nés au F.I.G de St Dié en 1997. Ils furent lancés l’année suivante à Paris par Gilles Fumey, puis à Lyon et Toulouse, en 1999. Aujourd’hui, ils sont présents dans 13 villes françaises et deux villes étrangères (Bruxelles et une au Québec). Ce qui montre bien la réussite de ce nouveau concept.

 Mais, au fait, que faut-il pour réussir un café géographique ? 

Nous reprendrons d’abord trois idées-forces énoncées par J.M Pinet pour mieux comprendre de quoi il s’agit : le réseau, la convivialité et la citoyenneté.

- « Le réseau » car le café géo permet de tisser des liens invisibles entre les différents acteurs de la géographie (chercheurs ou étudiants, public averti ou simple novice…).

- « la convivialité » car le café géo n’est pas une salle de cours ou de conférence. Il y règne une ambiance chaleureuse et détendue, c’est un endroit de proximité réelle et de rencontres potentielles où chacun est libre de rester ou de partir.

- « la citoyenneté » car le café géo permet de confronter l’expérience quotidienne des citoyens à celle des « professionnels » de la géographie et de se poser la question : la géographie est-elle du ressort des seuls géographes ou de chacun de nous ?

Vous comprendrez donc qu’un café géographique réussi est un café géographique ouvert à tous, où règne une ambiance chaleureuse et propre à l’échange. Le lieu choisi revêt une très grande importance : il faut un café au cadre sympathique et suffisamment grand pour contenir une assistance nombreuse (80 personnes, parfois, à Toulouse). Toutefois, quelques conseils pour éviter les échecs : choisir un sujet d’actualité, susceptible d’attirer le plus grand nombre, trouver un animateur capable de maîtriser les débats, voire de censurer les plus bavards…(il est également possible d’inviter des géographes de renom comme Pierre Gentelle…lorsque le succès est assuré), trouver une fréquence (tous les deux, trois mois par exemple), et un horaire propice (ni trop tôt, ni trop tard, par exemple, vers 18 h 30 - 19 h 00). 

En tout cas, si vous voulez en savoir plus, retrouvez les cafés géographiques en ligne : http://www.cafe-geo.net/ et, peut-être un jour en Limousin, alors, avis aux amateurs…

Romain Bonnot.
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